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[bookmark: _Toc234058282][bookmark: _Toc82533554]NOM ET ADRESSE DU POUVOIR ADJUDICATEUR
XL Habitat
Office Public de l’Habitat des Landes
953 avenue du Colonel Rozanoff – BP 341
40011 – MONT DE MARSAN CEDEX
[bookmark: _Toc82533555]OBJET DU MARCHE
2.1 [bookmark: _Toc234058284][bookmark: _Toc82533556]Description
2.1.1 [bookmark: _Toc82533557]Type de marché
Le présent marché est un marché de services.

2.1.2 [bookmark: _Toc82533558]Objet du marché
Contrat d’exploitation, de maintenance et de garantie totale des installations individuelles de chauffage, d’eau chaude sanitaire et de ventilation mécanique contrôlée du patrimoine d’XL Habitat.

2.1.3 [bookmark: _Toc82533559]Caractéristiques principales
Les prestations sont composées de quatre lots selon les zones suivantes :

	Lot
	Zone

	Lot n°1
	Labouheyre

	Lot n°2
	Mont-de-Marsan

	Lot n°3
	Dax

	Lot n°4
	Saint-Vincent-de-Tyrosse



Les candidats peuvent répondre à un, plusieurs ou à l’ensemble des lots.
2.1.4 [bookmark: _Toc82533560]Lieu d’exécution
Département des Landes (40).
2.1.5 [bookmark: _Toc82533561]Classification CPV 
	50710000-5
	Services de réparation et d’entretien d’installations électriques et mécaniques de bâtiment


2.1.6 [bookmark: _Toc82533562]  Variantes à l’initiative des Candidats
[bookmark: _Toc234058285]Non autorisées.
2.1.7 Type de procédure
Le marché est passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert conformément aux articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
2.2 [bookmark: _Toc82533563]Durée du Marché ou délais d'exécution
Date prévisionnelle de début des prestations : 1er janvier 2027.
Durée : 5 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2031 avec une période d’essai d’un an à compter du 1er janvier 2027.
2.3 [bookmark: _Toc234058286][bookmark: _Toc82533564]Conditions relatives au marché
2.3.1 [bookmark: _Toc82533565]Cautionnement et garanties exigés
Sans objet.

2.3.2 [bookmark: _Toc82533566]Modalités de paiement
Le paiement de chaque facture interviendra au plus tard 30 jours à compter de la date de réception de la facture.

2.3.3 [bookmark: _Toc82533567]Forme juridique du groupement
En cas de présentation de candidature sous forme de groupement, ce dernier devra être solidaire. Dans le cas contraire XL Habitat se réserve le droit de demander le changement en groupement solidaire.
[bookmark: _Toc315272999][bookmark: _Toc82533568]CONDITIONS DU MARCHE
1.1 [bookmark: _Toc234058288][bookmark: _Toc82533569]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation est téléchargeable gratuitement sur la plateforme  https://demat-ampa.fr

Les renseignements pourront être demandés via la plateforme selon les modalités définies à l’article 8 du présent RC.

Pour obtenir tous renseignements complémentaires éventuels, pendant la période de consultation, nécessaires à l’établissement de leur offre, les candidats adresseront leurs demandes, au moins 6 jours avant la date limite de remise de l’offre, via la plate-forme https://demat-ampa.fr

Les renseignements complémentaires éventuels sur les documents de consultation et documents complémentaires seront communiqués aux candidats au minimum 3 jours avant l’échéance du délai de réception des offres, pour autant que la demande ait été réalisée en temps utiles. Si ces documents complémentaires ou ces renseignements ne peuvent être fournis dans les délais prévus, malgré une demande effectuée en temps utiles, les délais de réception sont prolongés en conséquence et les candidats en seront informés.

Le dossier de consultation des entreprises comprend :

· Le règlement de consultation
· Les actes d’engagement et leurs annexes (4 lots)
· Le cahier des charges et ses annexes à accepter sans réserve (4 lots)
1.2 [bookmark: _Toc234058289]Modifications de détail au dossier de consultation des entreprises
XL Habitat se réserve le droit d’apporter, au plus tard six jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc82533570]DELAIS DE VALIDITE DES OFFRES
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date de limite de remise des offres.
[bookmark: _Toc82533571]CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES
1.3 [bookmark: _Toc234058290][bookmark: _Toc82533572]Présentation des candidatures et des offres
Les candidatures et les offres seront transmises par voie électronique sur le site suivant :  https://demat-ampa.fr

Les documents remis par voie électronique ou supports informatiques devront être sous format : .xls, .doc, .ppt, .pdf.
Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde sur support informatique (CD, USB…) transmise dans les délais impartis, et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis si l’attributaire du marché n’a pas signé électroniquement. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier.

Attention :

Les candidats qui auront rempli ou produit les documents et déclarations de façon incomplète ou incorrecte seront amenés à les compléter dans un délai de 4 jours ouvrés.
Les formulaires "DC et NOTI" sont disponibles sur le site Internet du Ministère des Finances – http://www.minef.gouv.fr (rubrique « vie publique », thème « marchés publics »).

1.4 [bookmark: _Toc82533573]Date et heure limite de réception des offres
Les candidats transmettent leur offre au plus tard le 09 octobre 2026 à 12 h.

Seuls pourront être ouverts les offres qui ont été reçues dans les conditions prévues ci-dessus au plus tard à la date et l’heure limites qui ont été fixées pour la réception des offres.
[bookmark: _Toc315273006][bookmark: _Toc82533574]DOSSIER DE REMISE DES OFFRES
1.5 [bookmark: _Toc82533575]Premier dossier : La candidature
Dans ce dossier, le candidat devra produire les pièces suivantes complétées, signées et paraphées : 

· Formulaire DC1 ou lettre de candidature, faisant apparaître le cas échéant les membres du groupement.

· Formulaires DC2 ou la liste des pièces suivantes :
· Si le candidat est en redressement judiciaire, joindre la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.
· Déclaration sur l’honneur que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir aux marchés publics, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
· Déclaration sur l’honneur que le candidat n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 8221-1, L 8221-3, L 8221-5, L 8231-1, L 8241-1, du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
· Attestation sur l’honneur certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L 8251-1 et L 8251-2 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global HT des trois dernières années ou des exercices clos.
· Pouvoir de la personne habilitée pour engager le candidat y compris en cas de groupement, le cas échéant, les habilitations pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché.
· Description des effectifs du candidat.
· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour l’exécution de la prestation.
· Certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des services à des spécifications ou des normes. Il sera toutefois accepté d’autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les prestataires de services, si ceux-ci n’ont pas accès à ces certificats ou n’ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés (DC2).
· Certificats de qualification professionnelles. La preuve de la capacité de l’entreprise peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate.
· Références : liste des principales prestations analogues effectuées au cours de ces trois dernières années indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé – joindre des références contrôlables (nom et coordonnées de chaque correspondant).

· Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (KBIS) ou au répertoire des métiers.

· Attestations d’assurances Responsabilité Civile et Décennale en cours de validité. A produire par l’entreprise au plus tard à la notification du marché.


Les pièces devront être impérativement jointes dans le dossier de candidature, sous peine d’élimination du candidat.

Nota : le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve qu’il produise les certificats fiscaux et sociaux dans un délai de sept jours (NOTI2) à réception du courrier l’informant que son offre est retenue.


1.6 [bookmark: _Toc82533576]Second dossier : L’offre
[bookmark: _Toc255371490]Ce dossier comprendra :

· Pour chaque lot concerné, l’Acte d’Engagement et ses annexes dument complétés, signé et paraphé par le candidat.

· Pour chaque lot concerné, le Cahier des charges à produire par le candidat, signé et paraphé.

· Une notice méthodologique et technique dans laquelle le candidat fournira tous les renseignements sur les critères de jugement technique des offres (Cf. article 7) ainsi que sur tous les points jugés utiles par eux.


1.7 [bookmark: _Toc82533577]Sous-traitance
L’entrepreneur peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu d’XL Habitat l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.

Les sous-traitants peuvent être désignés avant la conclusion du marché ou postérieurement à la notification.

Dans l’hypothèse où la demande de sous-traitance intervient au moment de l’offre, le candidat devra fournir les documents suivants :

· L’annexe à l’acte d’engagement relative à la présentation d’un sous-traitant, comportant notamment :
· La nature des prestations dont la sous-traitance est prévue.
· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé.
· Le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant.
· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix. A compléter par l’entreprise, signé et paraphé.

· Les formulaires DC2 ou la liste des pièces décrites au 6.1. A produire par l’entreprise, signé et paraphé.
· Le DC4
· Attestations d’assurances en cours de validité. A produire par l’entreprise.
La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
Les conditions de paiement des sous-traitants sont celles prévues au Code de la Commande Publique.
1.8 [bookmark: _Toc82533578]Langues de rédaction des propositions
Les propositions doivent être rédigées en langue française.
1.9 [bookmark: _Toc82533579]Unité monétaire
Les candidats sont informés que le marché sera conclu dans l’unité monétaire suivante : l’Euro(s).



[bookmark: _Toc315273012][bookmark: _Toc82533580]JUGEMENTS DES OFFRES

Le jugement des candidatures et des offres sera effectué dans les conditions prévues dans le présent Règlement de Consultation.

1) Valeur technique des prestations - coefficient de pondération : 50 points

Le candidat devra fournir à l’appui de son offre en annexe de l’acte d’engagement une notice méthodologique et technique en réponse aux critères ci-dessous mentionnés.

Les critères pondérés suivants interviendront dans le jugement des offres :

	Moyens humains, encadrement et qualifications 
Dimensionnement des équipes et affectation (6 points) : organigramme dédié par lot, nombre de techniciens, qualification et expérience du Cadre chargé d'affaires désigné pour le suivi et les réunions bimestrielles. 
Habilitations et certifications du personnel (5 points) : justifications réglementaires pour les fluides frigorigènes (dont la catégorie R290/hydrocarbures), la qualification Gaz, le ramonage mécanique et l'habilitation Amiante sous-section 4. 
Organisation de l'astreinte (4 points) : moyens humains et matériels mobilisés pour assurer le service d'astreinte 24 h/24 et 365 j/an. 

	15 points

	Relation locataires, Qualité de service et accès aux logements 

Procédure d’accès et taux d'exécution de 100 % (7 points) : méthodologie pour le respect du planning annuel (lissage sur les 10 premiers mois) et déploiement rigoureux de la procédure en 5 étapes pour traiter les logements inaccessibles. 
Sensibilisation aux éco-gestes et pédagogie (4 points) : modalités d'explication du fonctionnement des équipements (PAC, hybrides) et accompagnement du locataire aux éco-gestes (consigne 19 °C, robinets thermostatiques, non-obturation VMC). 
Gestion de la relation usager et démarche Quali’HLM® (4 points) : performance du centre d’appels (numéro non surtaxé, suivi du taux de décroché) et engagement à respecter la Charte d'engagements réciproques. 

	15 points

	Méthodologie technique d'exploitation (P2) et Garantie Totale (P3) 

Méthodologie de maintenance préventive P2 (5 points) : pertinence des gammes opératoires, prise en compte des spécificités techniques du parc (systèmes hybrides, VMC gaz, PAC air/eau) et organisation des ramonages mécaniques. 
Réactivité et gestion des dépannages (5 points) : organisation pour garantir l'intervention sous 4 h (et sous 2 h pour les urgences/VMC gaz), gestion des pièces détachées et mise à disposition gratuite de chauffage de secours sous 72 h. 
Gestion transparente du compte P3 et sinistralité (5 points) : procédure de justification des travaux P3, stock de pièces critiques et méthode d'analyse de sinistralité pour conseiller le bailleur sur le renouvellement des matériels. 

	15 points

	Outils numériques, reporting et PSE 1 (5 points)

Extranet et qualité du reporting (3 points) : accès 24/7 aux données d'exploitation, interopérabilité, respect des formats de comptes rendus et des délais de remise des rapports de prise en charge (6 et 12 mois). 
Solution technique de télésurveillance — PSE 1 (2 points) : pertinence de l'équipement proposé pour les 426 caissons collectifs (norme IP55 minimum), qualité de l'interface et fiabilité du système d'alerte sous 2 h.

	5 points

	TOTAL
	50 points




2) Prix des prestations (Marché de Base) - coefficient de pondération : 40 points

	Critères intervenant dans la note sur le prix des prestations
	Base
Points

	Montant des prix P2 et P3 annuels
(formule de calcul ci-dessous)
	37 points

	Montants issus du BPU
	1 point

	Coefficient sur fourniture et sous-traitance P3
	1 point

	Taux horaire de main d'œuvre (technicien d’exploitation)
	1 point

	TOTAL
	40 points



La formule de calcul des notes prix sera appliquée critère par critère (arrondi au 10ème de point) : 



Avec l’Offre du candidat pondérée de la manière suivante :



En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur l’acte d’engagement (total général) prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre dont les montants pourront être rectifiés en conséquence.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, d’un prix forfaitaire figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire indiqué dans son acte d’engagement ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

La commission d’appel d’offres (CAO), au vu du rapport d’analyse des offres et du classement proposé, choisira l’offre économiquement la plus avantageuse.

3) Démarche environnementale et RSE (10 points)
Éco-mobilité et rationalisation des déplacements (4 points) : part de véhicules à faibles émissions affectés au marché (minimum 15 % requis) avec trajectoire de progression, et utilisation d'un outil d'optimisation des tournées. 
Traçabilité et valorisation des déchets (4 points) : gestion des déchets d'interventions, traçabilité des fluides frigorigènes et DEEE via la plateforme Trackdéchets, et filières de recyclage utilisées. 
Consommables et produits écoresponsables (2 points) : engagement d'utilisation exclusive de produits de nettoyage labellisés (Écolabel européen, NF Environnement). 
[bookmark: _Toc82533581]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Les candidats devront faire parvenir au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres, une demande via la plateforme https://demat-ampa.fr
 
Une réponse sera alors adressée, au plus tard 3 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres.

   Procédures de recours
     Instance chargée des procédures de recours :
Tribunal administratif de Pau-Villa Noulibos-50, cours Lyautey – 64010 PAU CEDEX
Tél : 05.59.84.94.40-Fax : 05.59.02.49.93

Introduction des recours :
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :
Les renseignements relatifs aux délais d’introduction des recours peuvent être obtenus auprès du greffe du tribunal administratif de Pau.
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr
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